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AFFICHEZ ET DIFFUSEZ 
 

Plus d’infos au verso et 
sur notre site internet : 

 

 

 

 

 

 

Non à la casse des services publics ! 

Grande manifestation avec la population 

Jeudi 25 juin à 18h00  

Parc des Chaumettes (devant les HUG) 

Non à l’austérité ! Pour un État social et la 

redistribution des richesses ! 

La fonction publique s’est mise en grève trois jours début juin. Suite à la mobilisation, le 

personnel a voté un quatrième jour de grève qui devait avoir lieu dans les jours qui suivaient 

l’annonce du plan d’économie (le 25 juin) et des jours de grève à la rentrée scolaire !  

Or, sous la pression de ces grèves et manifestations, le Conseil d'État est revenu sur sa décision 

d'annoncer les mesures d'économie avant l'été et a renvoyé l'annonce au 17 septembre, jour de la 

présentation du projet de budget 2027 et du plan financier quadriennal 2027-2030.  

Il n’y aura pas de grève le 25 juin mais une manifestation. 

Plusieurs jours de grève sont donc prévus à la rentrée scolaire.  

La mobilisation ne faiblit pas, protégeons nos services publics et 

les prestations à la population, défendons notre qualité de vie ! 

La violence de la casse sociale impactera toute la population et fortement les personnes les plus 

vulnérables, la fonction publique appelle la population à se joindre aux manifestations ! 

Après avoir vidé les caisses de l’État, la dernière baisse d’impôts a engendré 450 millions de 

recettes en moins pour l’État de Genève, le Conseil d’État veut un plan d’économie d’1 

milliard pour compenser ces cadeaux aux nantis. 

 

Scannez le code QR et remplissez le formulaire pour adhérer au SIT : 

 

https://sit-syndicat.ch/adhesion
https://sit-syndicat.ch/campagne/mobilisation-du-secteur-public-et-subventionne-contre-le-budget-2026/
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Quelles sont les mesures proposées dans le 

« rapport Zuin » ? Et quelles mesures ont été 

retirées suite aux mobilisations ? 

Ajoutant aux mesures d’austérité déjà annoncées (contre l’aide sociale et les subsides LAMal, 

blocage des annuités, etc.), le Conseil d’État a mandaté un soi-disant groupe d’expert-es privé-es et 

anti-démocratiques pour identifier des mesures d’économies absolument non-nécessaires 

au regard de la santé financière du canton. 

À part les plus fortunés, tout le monde y passe : la classe moyenne inférieure et les personnes 

précaires, les personnes âgées, la jeunesse et les enfants, les communes, la culture et le personnel.  

Quelques exemples : 

• La réduction de la subvention aux Hôpitaux Universitaires de Genève (HUG) 

• L’augmentation des tarifs des EMS 

• La suppression de la prise en charge par l’État des abonnements TPG jeunes et rabais 

retraités et l’augmentation du tarif de certains billets 

• La prise en compte du taux d’activité de référence dans le calcul du RDU donnant droit à 

des prestations, ce qui va pénaliser fortement les personnes travaillant à temps 

partiel, comme le personnel du GIAP, en lutte actuellement, ou les collègues du nettoyage 

• L’augmentation des taxes universitaires à l’UNIGE 

• …et plein d’autres mesures 

Exemples de nouvelles mesures contre la fonction publique : 

• Non remplacement des départs à raison de 270 postes par an dans les fonctions dites 

support et pourtant essentielles au travail auprès des usager-e-s.  

• Facilitation des licenciements et des changements d’affectation 

• Diminution du délai de protection contre le licenciement en cas de maladie, donc 

virer des gens malades, sans assurance, qui iront toquer à l’aide sociale ou à l’AI.  

• Suppression du pont de fin d’année, soit la suppression de 3 jours de vacances par an. 

• Externalisation des tâches à faible qualification telles que nettoyage, sécurité et 

manutention signifiant des conditions de travail très détériorées pour les collègues déjà 

parmi les plus précaires.  

• L’augmentation du nombre d’élèves par classe au CO et en classes d’accueil  

• Passage de 40h de travail par semaine à 41h30 

• Suppression du Service de recherche et d’éducation, chargé par exemple de la planification 

des besoins en place de crèche et d’école, en supprimant au passage 18 postes. 

• …et plein d’autres mesures 

Rejoignez et soutenez la mobilisation ! Informez vos ami-e-s, vos collègues 

et vos familles ! 


